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Les droits de la nature s'inscrivent dans un vaste courant de pensée, qui regroupe de nombreux concepts 
différents. Tout d’abord, il existe une dimension juridico-philosophique en vertu de laquelle les droits de la 
nature impliquent un changement de paradigme dans l’attitude face à la nature. Il s'agit de passer d’une 
approche anthropocentrique à une approche dite «écocentrique». Ce point de vue est proche du 
constitutionnalisme environnemental, dont les partisans souhaitent intégrer les droits de la nature dans un acte 
législatif global visant à donner à la protection et à la conservation de la nature une valeur constitutionnelle 
éthique et durable. D’autres spécialistes insistent sur la question de la représentation et font valoir que si l’on 
accordait la personnalité juridique aux entités naturelles, la nature bénéficierait d'une qualité pour agir et les 
tribunaux pourraient aussi mieux prendre en compte les données scientifiques relatives à la nature lorsqu'ils 
doivent statuer en matière de précaution et de réparation. Enfin, les droits de la nature sont décrits comme un 
moyen pour les peuples autochtones de faire respecter leurs droits à l’utilisation traditionnelle de ressources 
naturelles, tout en préservant la biodiversité.  

                                                             
1 
Version intégrale de l’étude en anglais: https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/689328/IPOL_STU(2021)689328
_EN.pdf 

RÉSUMÉ 

La présente étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des 
affaires constitutionnelles du Parlement européen à la demande de la commission des affaires 
juridiques (JURI), étudie le concept de «droits de la nature» et ses différentes facettes dans la 
philosophie du droit et les accords internationaux, ainsi que dans la législation et la jurisprudence 
à différents niveaux. L’étude compare les «droits de la nature» aux «droits à la nature», et se penche 
sur les notions de personnalité juridique et de qualité pour agir des entités naturelles. Elle analyse 
aussi la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) et de la Cour de justice 
de l’Union européenne (CJUE) sur l’accès à la justice dans le processus décisionnel en matière 
d’environnement. Elle insiste sur la nécessité de renforcer les exigences en matière d’évaluations 
scientifiques indépendantes dans certains systèmes d’autorisation prévus par le droit de l’Union. 
L’étude souligne également l’importance cruciale de promouvoir le rôle de la société civile dans 
la surveillance de la mise en œuvre du droit de l’Union en matière d’environnement grâce à un 
accès plus large à la justice, par l'intermédiaire des tribunaux nationaux et de la CJUE, dans le droit 
fil des priorités politiques de mise en œuvre du pacte vert pour l’Europe. 

 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/689328/IPOL_STU(2021)689328_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/689328/IPOL_STU(2021)689328_EN.pdf
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L’objectif de cette étude est d’analyser les droits de la nature d’un point de vue juridico-scientifique afin de 
déterminer si ce nouveau concept peut apporter une valeur ajoutée au droit de l’Union en matière 
d’environnement. Les différents aspects des droits de la nature sont examinés dans le but d'en définir les 
éléments déterminants. Le chapitre 2 présente quelques courants de pensée différents parmi les défenseurs 
des droits de la nature. Différents actes législatifs relatifs aux droits de la nature sont ensuite décrits: 
constitution équatorienne, lois Te Urewera et Whanganui en Nouvelle-Zélande, règlements locaux aux États-
Unis et ailleurs. Différentes affaires sont présentées, dans lesquelles la personnalité juridique a été reconnue à 
des entités naturelles, dont la rivière Vilcabamba en Équateur, la rivière Atrato en Colombie, ou le Gange et son 
affluent la rivière Yamuna ainsi que certains glaciers en Inde.   

 

L’étude analyse également le droit de l’homme à un environnement sain (chapitre 3), notion étroitement liée 
aux droits de la nature, lorsque ce droit est acquis pour un grand nombre de personnes sans lien avec un 
préjudice direct causé à des individus. Cependant, contrairement à plusieurs autres instruments 
internationaux, la convention européenne des droits de l’homme ne prévoit pas une telle protection. Même si 
la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme a été dans le sens d'un «verdissement» des 
dispositions de la convention, cette dernière continue à reposer sur la notion de «victime directe», dont le droit 
à la vie et au respect de la vie privée et familiale est protégé. Les nombreuses affaires sur le climat en Europe 
pourraient remettre ce concept en question, mais seul le temps nous montrera si la Cour est disposée à changer 
de position, sans le soutien des parties au Conseil de l’Europe.  

 

En revanche, la convention sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et 
l’accès à la justice en matière d’environnement (convention d’Aarhus) de la Commission économique des 
Nations unies pour l’Europe (CEE-ONU) couvre tous les types d’actes législatifs ayant une incidence sur 
l’environnement. Elle établit trois «piliers» de droits procéduraux en matière d’environnement, à savoir les 
droits à l’information, la participation publique et l’accès à la justice L’Union et tous ses États membres sont 
parties à cette convention. Combinée aux principes fondamentaux du droit de l’Union développés dans la 
jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne, comme les principes de l’effet direct et de la 
protection juridictionnelle, la convention d’Aarhus s'avère efficace. Actuellement, dans l’Union, il est établi que 
les décisions et omissions administratives en matière d’environnement peuvent être contestées par le grand 
public, y compris les organisations non gouvernementales de défense de l’environnement reconnues, en 
saisissant la justice. Cet aspect est abordé dans le chapitre 4 de l’étude qui traite également de la protection de 
l’environnement dans le droit matériel de l’Union, tant au niveau constitutionnel (traité UE et traité FUE) qu’au 
niveau du droit dérivé (règlements et directives). Le chapitre 4 affirme que la «valeur intrinsèque de la nature», 
si elle n'apparaît explicitement dans aucune disposition au niveau constitutionnel de l’Union, figure dans les 
directives sur la conservation de la nature et dans la jurisprudence de la CJUE.  

 

Enfin, le chapitre 5 présente le cœur de l’étude et évalue le concept de droits de la nature du point de vue du 
droit européen de l’environnement. En règle générale, on reproche à ce concept d’être surtout symbolique et 
de reposer sur des éléments anecdotiques, mais il faut plutôt souligner le fait que les défenseurs des droits de 
la nature ne parviennent pas à démontrer qu’il s’agit d’un changement de paradigme dans la réglementation 
en matière environnementale. Au contraire, l’histoire des droits de la nature montre que cette notion est 
confrontée à la même réalité et aux mêmes problèmes que les lois ordinaires sur l’environnement, en particulier 
leur faible degré d’application. En outre, il ressort de la comparaison entre l’idée d'octroyer aux entités 
naturelles une «personnalité juridique» et le modèle européen de protection des intérêts environnementaux 
par l’intermédiaire des ONG de défense de l’environnement que cette idée ne présente pas forcément un 
avantage du point de vue de l’Union. Cependant, l’étude souligne l’importance cruciale de renforcer le rôle de 



IPOL | Département thématique des droits des citoyens et des affaires constitutionnelles 
 

 3 

la société civile en tant que gardienne de la mise en œuvre du droit de l’Union en matière d’environnement par 
un accès plus large à la justice tant par l'intermédiaire de la CJUE que des juridictions nationales.  

 

Le concept de droits de la nature véhicule toutefois de nouvelles idées qui peuvent être adaptées au champ 
d’application institutionnel ou juridique du système de l’Union. Ainsi, l'ajout, au niveau constitutionnel de 
l’Union, d'une disposition relative à la valeur intrinsèque de la biodiversité et à certains principes de base de 
l’intégrité écologique est un exemple d'idée empruntée au courant de pensée des droits de la nature. En ce qui 
concerne la législation dérivée, il est proposé de mettre en place des exigences plus strictes pour les directives 
concernées ainsi que des normes environnementales et écologiques plus sévères. L’idée de «suivi de 
l’incidence écologique» semble aussi intéressante. Il convient de dresser un bilan des directives relatives à la 
conservation de la nature et de renforcer les exigences concernant les évaluations scientifiques indépendantes 
dans certains régimes d'autorisation prévus par le droit de l’Union. On évoque également la création de fonds 
nationaux pour la réparation de dommages causés à la diversité biologique. En ce qui concerne la mise en 
œuvre, il incombe à la Commission de se montrer plus exigeante envers les juridictions des États membres pour 
qu’elles respectent leur obligation de demander à la CJUE de statuer à titre préjudiciel, conformément à 
l’article 267 du traité FUE. Il convient également d’étudier la possibilité d’introduire des critères plus stricts pour 
l’application des dispositions environnementales et la création d’autorités indépendantes chargées de faire 
appliquer la législation. Une autre idée qui est débattue est la mise en place d’un médiateur pour 
l’environnement tant pour l’Union que les États membres. Différentes mesures pourraient également être 
envisagées pour renforcer la position de la science face à l’administration et devant les tribunaux, ainsi 
qu'améliorer la formation et la compétence des juges. Enfin, il est essentiel de mettre en place des sanctions 
strictes pour lutter contre l'inertie de l'administration face à ses obligations découlant du droit de l’Union en 
matière d’environnement. 

 
 

 

Clause de non-responsabilité et droits d’auteur. Les opinions exprimées dans le présent document sont celles de l’auteur et ne reflètent 
pas nécessairement la position officielle du Parlement européen. La reproduction et la traduction sont autorisées, sauf à des fins commerciales,  
moyennant mention de la source, information préalable du Parlement européen et transmission d’un exemplaire à celui-ci. © Union 
européenne, 2021.  
 
Auteur externe: Jan DARPÖ, professeur émérite en droit de l’environnement à la faculté de droit de l’Université d’Uppsala en Suède; président 
du groupe de travail sur l’accès à la justice en vertu de la convention d’Aarhus entre 2008 et 2021. 
Administratrice d’études parlementaires responsable: Eeva PAVY Assistante éditoriale: Fabienne VAN DER ELST 
Contact: poldep-citizens@europarl.europa.eu   

 

Ce document est disponible en ligne à l’adresse suivante: www.europarl.europa.eu/supporting-analyses 

PE 689.328 
IP-C-JURI-IC-2020-121 

Impression  ISBN 978-92-846-7945-4 | doi: 10.2861/011924 | QA-02-21-409-FR-C  
PDF  ISBN 978-92-846-7942-3 | doi: 10.2861/33954 | QA-02-21-409-FR-N  
 

mailto:poldep-citizens@europarl.europa.eu
http://www.europarl.europa.eu/supporting-analyses

	Des droits pour la nature?0F
	RÉSUMÉ
	La présente étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des affaires constitutionnelles du Parlement européen à la demande de la commission des affaires juridiques (JURI), étudie le concept de «droits de la nature» et ses...
	Clause de non-responsabilité et droits d’auteur. Les opinions exprimées dans le présent document sont celles de l’auteur et ne reflètent pas nécessairement la position officielle du Parlement européen. La reproduction et la traduction sont autorisées,...
	Auteur externe: Jan DARPÖ, professeur émérite en droit de l’environnement à la faculté de droit de l’Université d’Uppsala en Suède; président du groupe de travail sur l’accès à la justice en vertu de la convention d’Aarhus entre 2008 et 2021.
	Administratrice d’études parlementaires responsable: Eeva PAVY Assistante éditoriale: Fabienne VAN DER ELST

